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CHAPITRE 69

Loi modifiant la charte de la cité de Saint-
Michel

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que la cité de Saint-Michel
a, par sa pétition, représenté que

sa population atteindra environ quarante
mille (40,000) âmes au premier janvier
1959;

Attendu que l'évaluation municipale
atteint actuellement soixante-quinze mil-
lions de dollars et que les revenus de la
cité excèdent les dépenses, d'après les
derniers budgets déposés, ce qui lui
permet de rencontrer ses obligations;

Attendu que les revenus pour l'exercice
en cours s'élèvent à environ deux millions
de dollars;

Attendu qu'il y a lieu de préciser et
d'améliorer certaines dispositions de sa
charte;

Attendu que l'indemnité actuelle du
maire et des échevins est insuffisante en
regard des devoirs qui leur sont imposés
et qu'il y a lieu de l'augmenter;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
cité et des contribuables de créer un
fonds de roulement, aux fins de mieux
équilibrer le budget et de faire face aux
dépenses urgentes au cours d'un exercice,
avant la rentrée des taxes du même
exercice;

Attendu qu'il y a lieu de libérer la cité
de certaines dispositions de la Loi de la
Commission métropolitaine de Montréal,
concernant le nombre de voteurs, lors de
l'approbation d'un règlement d'emprunt;

Attendu qu'il y a lieu de valider cer-
taines ventes faites par la cité pour non-
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paiement de taxes, en ce qui concerne
certains titres de propriété;

Attendu qu'il convient d'amender en
conséquence la charte de la cité de Saint-
Michel;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 12 de la loi 12 George V,
chapitre 123, tel que remplacé par l'article
3 de la loi 13 George V, chapitre 105, est
modifié pour la cité de Saint-Michel, en
remplaçant le dernier alinéa par le sui-
vant:

"Pour constater si les électeurs désirent
voter sur le règlement, il sera convoqué,
au moins huit jours d'avance, par avis
public signé par le greffier, au lieu, au jour
et à l'heure fixés par le conseil, une assem-
blée publique des électeurs qui, en vertu
de la loi qui régit la municipalité intéressée,
ont droit de voter sur ce règlement.
Cette assemblée sera présidée par le
maire, ou le maire suppléant, ou, en leur
absence, par l'un des conseillers. Le
greffier du conseil agira comme secrétaire,
lira et soumettra le règlement à l'assem-
blée. Quarante électeurs présents et ha-
biles à voter sur le règlement pourront,
mais seulement pendant l'heure qui suivra
l'ouverture de l'assemblée, demander la
votation. Sur cette demande, le maire,
ou la personne qui préside devra fixer
les jours de la votation. La procédure
pour la votation se fera de la manière
prévue dans la loi qui régit la municipa-
lité intéressée."

2 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 1 de la loi
8 George VI, chapitre 39, et remplacé,
pour la cité, par l'article 1 de la loi
15-16 George VI, chapitre 91, et modifié
par l'article 4 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 84, et remplacé, pour la cité, par
l'article 3 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 64, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1959, la cité doit payer, à titre d'indemnité
annuelle, au maire trois mille six cents
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($3,600.00) dollars et à chaque échevin
mille huit cents ($1,800.00) dollars dont
mille cinq cents ($1,500.00) dollars quant
au maire et huit cents ($800.00) dollars
quant à chaque échevin à titre de dépen-
ses inhérentes aux devoirs de leurs charges
respectives; ces montants sont payables
mensuellement. ' '

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Saint-Michel, en
ajoutant après l'article 604, le paragraphe
et les articles suivants:

"§ 28a.— Du fonds de roulement

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont
il peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la cité, au cours d'un exercice,
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences, ou par
d'autres revenus du même exercice, ou
pour défrayer le coût de certains travaux
d'utilité publique, qui ne sont pas de
simple entretien ou de certains achats
non d'usage courant, entraînant un dé-
boursé qui n'est pas suffisamment élevé
pour justifier un emprunt à long terme,
le conseil peut constituer par règlement
un fonds connu sous le nom de "fonds de
roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est
de deux cent mille ($200,000.00) dollars
et toute dépense effectuée à même ledit
fonds doit être remboursée conformément
aux dispositions des articles 604c et 604e.
Le conseil pourra transporter audit fonds
les arrérages de taxes ou autres créances
dûs à la cité, à la fin de chaque année.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra cepen-
dant être pour un terme excédant cinq
ans et la résolution autorisant l'emprunt
indiquera de quelle manière se fera le
remboursement et advenant que les reve-
nus généraux seraient insuffisants pour
parfaire ce remboursement une taxe spé-
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ciale devra être imposée, conformément
aux dispositions de la loi. Le prêt ne
pourra pas se faire avant que la résolution
autorisant l'emprunt ne soit approuvée
par la Commission municipale de Québec.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de deux
cent mille ($200,000.00) dollars.

" 6 0 4 e . Au fur et à mesure de la con-
version de ces créances en deniers par
leur perception, le trésorier devra les
porter à un compte spécial et le conseil
pourra se servir des deniers de ce fonds
pour acheter des obligations du Canada
ou de la province de Québec qui resteront
à l'actif de ce compte et que le conseil
pourra donner en garantie de tout emprunt
qu'il pourra faire pour se procurer les
deniers dont il pourra avoir besoin pour
effectuer des avances suivant les disposi-
tions du présent paragraphe.

" 6 0 4 f . La cité est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial
de ce fonds, une somme de deux cent
mille ($200,000.00) dollars, remboursable
dans une période de quinze ans, en suivant
les formalités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf
que l'approbation des électeurs muni-
cipaux, propriétaires d'immeubles impo-
sables, n'est pas requise.

" 6 0 4 g . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des reve-
nus ordinaires de l'exercice au cours
duquel ils sont gagnés.

" 6 0 4 h . Aucune partie du capital de
ce fonds ne pourra être employée pour
d'autres fins que celles mentionnées à
l'article 604a ci-dessus."

4 . Seront tenues pour légales et valides
à toutes fins que de droit les adjudications
et ventes pour taxes faites, avant l'année
1952, super non domino, par le conseil de
la ville de Saint-Michel, de lots ou parties
de lots situés dans son territoire et toutes
réclamations et droits d'action en reven-
dication de la propriété de ces lots ou
parties de lots seront absolument éteints
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et prescrits s'ils ne sont pas exercés par
action intentée devant une cour de justice
de juridiction compétente dans l'année
suivant la publication d'un avis de la
sanction de la présente loi reproduisant
le présent article dans la Gazette officielle
de Québec et en français dans un journal
français et en anglais dans un journal
anglais du district de Montréal.

5 . Est déclarée valide et légale la
vente par la cité de Saint-Michel à Ray-
mond Loranger par acte de vente reçu
le 7 octobre 1958 devant Me André Pa-
quette, notaire, à Montréal, portant le
numéro 606 des minutes dudit notaire et
enregistré à la division d'enregistrement
de Montréal, le 14 octobre 1958, sous le
numéro 1,366,466, des lisières de terrain
ci-après désignées et faisant anciennement
partie de la Montée Saint-Michel, main-
tenant abandonnée, décrites et bornées
comme suit, à savoir:

1. Vers le nord-est, par une partie du
lot numéro 353-1 et en partie par une
partie du lot 352-2, vers l'est et le sud-
est, par les lots numéros 352-2-1-2 et
352-2-1-1, vers le sud-ouest, par l'ancien
chemin public (Montée Saint-Michel) et
par les lots numéros 126-959 et 126-653,
tous des plan et livre de renvoi officiels
de la paroisse du Sault-au-Récollet, divi-
sion d'enregistrement de Montréal, vers
le nord-ouest, par l'ancien chemin public
(Montée Saint-Michel).

Cedit lopin de terre mesure environ
trente-quatre pieds de largeur par des
longueurs de deux cent soixante pieds
environ dans sa ligne sud-ouest et trois
cent dix pieds environ dans sa ligne nord-
est et contient neuf mille sept cents pieds
carrés en superficie, le tout mesure an-
glaise.

La limite sud-est du lopin de terre ci-
dessus décrit est aussi la limite nord-est
du Boulevard Saint-Michel actuel.

La limite nord-ouest de ce même lopin
de terre est une ligne droite parallèle à
et située à une distance de cent quarante-
cinq pieds et un dixième vers le nord-
ouest de la ligne de division entre les lots
352-2 et 353-1.

2. Vers le nord-est par une partie du
lot 353-1, vers le sud-est par section de
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l'ancien chemin public (Montée Saint-
Michel) et au sud-ouest par la partie du
lot 126-653, tous des plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse du Sault-
au-Récollet, division d'enregistrement de
Montréal, vers le nord-ouest, par l'em-
prise est du nouveau Boulevard Saint-
Michel.

Cedit lopin de terre mesure environ
trente-quatre pieds de largeur, par des
longueurs de cent soixante pieds et cin-
quante-quatre pieds et contient trois mille
six cent trente-huit pieds carrés en super-
ficie, le tout mesure anglaise.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


